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Les terrains de camping, du fait notamment de leur implantation, peuvent être soumis à des risques naturels ou technologiques majeurs tels que des inondations ou d’autres phénomènes. Des drames continuent de marquer durablement les mémoires : Los Alfaques en Espagne le 12 juillet 1978 où 216 personnes ont perdu la vie au cours de l’explosion d’un camion citerne de propylène, le Grand Bornand le 14 juillet 1987 (23 morts), les inondations de Vaison-la-Romaine qui ont notamment touché le camping municipal le 22 septembre 1992.

Autant de drames qui ont poussé les autorités publiques à prendre des mesures pour renforcer la sécurité des campeurs. 

C’est ainsi que dans les zones à risques naturels ou technologiques prévisibles, des prescriptions en matière d’information, d’alerte et d’évacuation dans le but d’assurer la sécurité des occupants des campings et des parcs résidentiels de loisirs doivent être édictées au travers de la rédaction de cahiers de prescriptions de sécurité des campings.

Les zones concernées sont notamment celles définies à l’article R 125-10 du code de l’environnement (article R 443-9 du code de l’urbanisme) :

· plan particulier d’intervention

· plan de prévention des risques naturels

· les sites où sont situées des cavités souterraines et des marnières susceptibles de provoquer l’effondrement du sol (art L563-6)

· exposition à un risque majeur particulier par arrêté préfectoral

Pour le département de l’Eure, le document départemental des risques majeurs (DDRM édition 2008) recense cinq risques majeurs : inondation, marnière, industriel, sécheresse et transport de marchandises dangereuses.

Les zones à risques retenues pour le département de l’Eure, dans le cadre de l’élaboration des cahiers de prescriptions destinés aux gestionnaires de campings, sont les portions de territoire des communes situées dans les zones définies ci-après :

· pour le risque inondation ( atlas des zones inondées réalisé par la direction départementale des territoires (DDT) et zones des plan de prévention des risques inondations (PPRI)
· pour le risque marnière ( rayon de danger appliqué pour les documents d’urbanisme et figurant dans l’atlas départemental des cavités souterraines de la DDT
· pour le risque industriel ( périmètre de danger plan particulier d’intervention (PPI) et plan de prévention des risques technologiques (PPRT)
· pour le risque transport de marchandises dangereuses ( zone de 350m de chaque côté des autoroutes, des voies express, des routes à grande circulation définies dans le DDRM, des voies ferrées et de la Seine. 
Le risque sécheresse n’est pas retenu car il ne représente pas un risque pour la sécurité des personnes.

L’arrêté préfectoral n°D5B1-10-0317 du 6 juillet 2010 officialise le choix de ces zones.

L’autorité compétente pour fixer les prescriptions d’information, d’alerte, d’évacuation est la même que celle qui a délivré l’autorisation d’aménagement des terrains de camping et de stationnement de caravanes.

L’article R 125-15 du code de l’environnement pose le critère suivant :

· commune avec POS ou PLU ou avec carte communale compétence maire: compétence maire

· pas de document d’urbanisme (règlement national d’urbanisme) ou carte communale compétence préfet : compétence préfet

Le cahier de prescriptions de sécurité porte à la fois sur : 

· l'information (remise à chaque occupant, dès son arrivée, d'un document relatif aux consignes de sécurité et aux mesures de sauvegarde, affichage des informations et des consignes sur un modèle d'affichage homologué...) , 

· l'alerte (modalités de déclenchement, mesures à mettre en œuvre, installation de dispositifs d'avertissement des usagers...) , 

· l'évacuation (conditions de mise en œuvre, cheminements balisés, désignation de lieux de regroupement et de refuge...).

Le cahier de prescriptions a pour objectif de regrouper dans un seul document, à disposition à la fois du public et de l'exploitant, toutes les informations nécessaires à l’exploitant du camping, à ses occupants pour prévenir la survenance de risques majeurs et réagir en cas d’événement.
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Ce cahier comprend 4 parties
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· Fiche administrative,

· Descriptions des moyens d’information, d’alerte, d’évacuation et de secours et conditions d’entretien,

· Consignes d'exploitation permanentes.

· Nature des risques auxquels est soumis le terrain,

· Données générales pour chacun des risques présents sur le terrain,

· Consignes de sécurité à suivre par les occupants en cas d’alerte et d’évacuation reprises dans le document de synthèse établi en plusieurs langues et remis à chaque campeur dès son installation,

· Plan d’affichage et langues de diffusion des consignes


· Organisation de l'alerte, compétences et rôle des organismes publics,

· Rôle du gestionnaire en cas d'alerte.


· Plan d'évacuation approuvé,

· Rôle du gestionnaire en cas d'évacuation.


· Contexte juridique,

· Arrêté d’approbation du cahier de prescriptions de sécurité,

· Document de synthèse « consignes de sécurité »

· Suivi du document



Nom  du camping : 


Adresse : 


Téléphone : 
Fax :


Email :

Nom et Adresse du Gestionnaire : 


PERIODE ANNUELLE  D’OUVERTURE 

du:
au :


du:
au :


RESPONSABLE(S) de la SECURITE joignable en cas d’urgence

NOM  prénom : 


Adresse : 


Téléphone : 


Localisation du responsable sécurité sur le terrain : 
Caractéristiques DU TERRAIN :

- P.L.U. approuvé le : ……………ou.P.O.S. approuvé le : ……………..ou CC approuvée le : ……………..
- Superficie totale : ……………………… 

- Superficie. bâtie au sol : ………………

- Superficie d’occupation : ………………


- Clôture (genre) :


- Nombre d’accès :


- Configuration du terrain (plat, boisé..) :
Types d’emplacements :

Nombres d’emplacement : ………………….

· Caravane = C :……………………..

· Tente = T : ………………………….

· Camping-Car = C.C. : ………………..

· Habitations légères de loisirs = HLL : ……………………

· Résidences mobiles de loisirs = RML : …………………..

Capacité d’accueil maximal : ………………

Autorisations  administratives

Autorisation d’aménager : Arrêté n°
du


Classement  :  Arrêté n°
du


Classement
étoiles pour 
emplacements
Arrêté portant extension : Arrêté n°
du


Classement
étoiles pour 
emplacements

INFORMATION

· Lieux d’affichage du plan d’évacuation et des affiches « consignes de sécurité » :

…………………………………………

…………………………………………

…………………………………………

· Document synthétique relatif aux consignes de sécurité remis à chaque campeurs dès son installation, établies dans les langues suivantes :

…………………………………………

…………………………………………

…………………………………………

· Cahier de prescription tenu à disposition des occupants à l’accueil.
ALERTE

· Moyens d’alerte : 

Lieu d’implantation du téléphone filaire
: ..……………………….…………………………………………..

Rappel du numéro 


: ..……………………….…………………………………………..

· Moyens sonores d’alerte : description - implantation 

..…………………………………………………….……….…………

..…………………………………………………….……….…………

· Autres :

SECOURS

· Alimentation électrique de sécurité :

Type : ..……………………….……………

Autonomie : ..……………………….……………

Mise en route : automatique - manuelle      (rayer la mention inutile)
Essais périodiques :      (préciser jours, dates et heures)

..…………………………………………………….……….…………

..…………………………………………………….……….…………

..…………………………………………………….……….…………

..…………………………………………………….……….…………

· Eclairage de sécurité (éclairage de secours, points lumineux, lampes torches…)

· Matériels de secours « Sécurité incendie » :
- Nombre d’accès au camping (utilisables par les moyens de secours) et implantation,

- Nombre d’extincteurs : …….   Date du dernier contrôle :  …….....……….….

Localisation : ……………………………………………………………………..

- Poteau Incendie :  ……………………………………………………………...

- Bouche d’incendie : ….………………………………………………………..….

- Nombre de points  « Robinet   Incendie  Armé  »    (RIA) : …...….……...… 
Localisation : ……………………………………………………………………..

- Nombre de points d’eau équipés de tuyaux : ……………………………...…

Localisation : ……………………………………………………………………..

- Autres : ……………………………………………….……………………..….

…………………………………………………………………………………….

N.B. : Ces matériels devront figurer sur le plan d’évacuation joint à ce cahier.

EVACUATION

· Bâtiment de mise à l’abri, précisez le lieu et la capacité d’accueil (déclaration effectif ERP)
- interne à l’enceinte du camping


- externe à l’enceinte du camping 


(précisez le moyen de mise à disposition des clés du bâtiment)


· Aire de regroupement
Oui
Non

Si OUI, précisez le lieu ……………………………

Est-il accessible pour un éventuel hélitreuillage ?
Oui


NON

(arbres élagués aux alentours)
· Balisage de sécurité, fléchage du sens de l’évacuation :

Description - implantation :

..…………………………………………………….……….…………

..…………………………………………………….……….…………

..…………………………………………………….……….…………

..…………………………………………………….……….…………

· Zone inondable matérialisée ( par exemple par une rangée de piquets à tête peinte en rouge)



Oui
Non

Si   OUI, précisez



1) S'assurer que les consignes de sécurité sont effectivement remises à chaque campeur dès son installation

2) Procéder périodiquement, à partir de l'alimentation "groupe électrogène", à des essais d'éclairage de sécurité et des moyens sonores d'alerte

3) Veiller à la mise à jour du plan d'évacuation en fonction de l'évolution du terrain, et s'assurer que son affichage est constant

4) Tenir rigoureusement à jour le registre des occupants du camping avec les indications minimales suivantes : 
· Nombre de personnes par emplacements :

· Caravane = C

· Tente = T

· Camping-Car = C.C.

· Habitations légères de loisirs = HLL

· Résidences mobiles de loisirs = RML

· Emplacement n°

· Période d’occupation

· Identité des personnes

· Observations ( personne à mobilité réduite, jeunes enfants, animaux, ...)

5) S'assurer que les accès et les cheminements d'évacuation d'urgence restent libres en permanence

6) Se tenir informé quotidiennement des prévisions météorologiques départementales de Météo France en consultant le site Internet de Météo France à l'adresse suivante http://www.meteofrance.com et le répondeur téléphonique de la préfecture au 0821.00.27.27
7) Informer le maire et la préfecture de tout changement important ayant un impact en matière de sécurité
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Risque inondation
(
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Risque industriel
(
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Risque marnière
(
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Risque Transport marchandises dangereuses
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Cochez ( les risques auxquels le terrain est exposé 


Le risque « sécheresse » n’est pas retenu car il ne représente pas un risque pour la sécurité des personnes
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LE RISQUE INONDATION 

Une inondation, tout le monde connaît. C’est le recouvrement plus ou moins rapide, d’une zone habituellement hors d’eau.

Les inondations constatées dans le département de l’Eure sont principalement de deux types : par débordement direct (le cours d’eau sort de son lit mineur pour occuper son lit majeur), et par débordement indirect (les eaux remontent par effet de siphon à travers les nappes alluviales). Le risque inondation concerne 231 communes réparties sur plusieurs bassins de rivières et sur la Seine. Pour 60 d'entre elles, il existe un niveau de risque important.

Une surveillance continue des précipitations, du niveau des nappes phréatiques et des cours d’eau ainsi que de l’état hydrique des sols est assurée quotidiennement par le service de prévision des crues. 

Le phénomène de débordement d'un cours d'eau est souvent inévitable. II est cependant possible de limiter les dégâts en menant une politique de prévention à travers la maîtrise de l’urbanisation, l’aménagement des cours d’eaux et l’information des populations. La maîtrise de l'urbanisation s'exprime à travers :  

- les plans locaux d'urbanisme (PLU), à l'initiative des communes, qui leur  permettent de refuser ou d'accepter, sous certaines conditions, un permis de construire dans des zones inondables,

 - les plans de prévention des risques d'inondations (PPRI) qui relèvent du préfet. Ces plans de prévention sont au nombre de 13 répartis sur l'ensemble des bassins et concernent 117 communes dans le département.
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En quoi le terrain est-il concerné ?

Le terrain se situe à proximité de la rivière suivante :

________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________
Dernières inondations du camping
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Que fait la commune pour se protéger ?

Mesures de prévention : 

La commune est concernée par le Plan de Prévention des Risques Inondations (PPRI) prescrit ou approuvé de
 :


PPRI
Rivière

(
Evreux
Iton

(
Beaumont le Roger
Risle

(
Boucle de Poses
Seine et Eure

(
Brionne
Risle

(
Avre aval
Avre

(
Pont-Audemer
Risle

(
Eure aval
Eure

(
Epte aval
Epte

(
Eure moyenne
Eure

(
Risle aval
Risle

(
Andelle
Andelle

(
Iton aval
Iton

(
Basse vallée de la Touques
La Touques

(
Seine
Seine

Cochez ( le PPRI concerné

Le PPRI a pour objectif de réduire les risques en fixant les règles relatives à l'occupation des sols et à la construction des futurs biens et préserver les champs d'expansion des crues. Il peut également fixer des prescriptions ou des recommandations applicables aux biens existants. Le PPRI créé des servitudes d'utilité publique intégrées dans le PLU auquel toute demande de construction doit être conforme. 

La commune a, par ailleurs, adopté le document d’urbanisme suivant :

( PLU
( POS
( Carte communale
( Aucun

[image: image11.png]



Cartographie
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LE RISQUE MARNIERE

Les cavités souterraines et notamment les marnières se comptent par milliers dans le département. Ce n’est pas étonnant car le sous-sol de l’Eure a fait l’objet aux siècles passés d’une intense exploitation souterraine soit sous forme de carrières de pierre à chaux servant à alimenter les fours à chaux, soit de carrières souterraines à pierre de taille (calcaire), soit sous forme de marnières qui sont des cavités artificielles creusées pour extraire de la craie (marne) destinée à l'amendement des sols agricoles.

On estime aujourd’hui qu’il existe sur les plateaux de l'Eure plus de 15 marnières au kilomètre carré. Peu de communes sont épargnées. En effet, sur les 675 communes que compte le département, 543 communes sont concernées, soit près de 80 %.
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En quoi la commune est-elle concernée ?

Après plusieurs siècles d’exploitation du sous-sol de nombreuses marnières ne sont plus localisables et le développement de l’urbanisation et de l’aménagement du territoire a pu s’effectuer sur des terrains à risques. La détérioration plus ou moins lente de ces carrières souterraines peut entraîner des dégâts en surface qui constituent des menaces pour les personnes et pour les biens.

Les conséquences d'un effondrement de marnière, véritables cathédrales souterraines pour certaines, peuvent être dramatiques : des personnes ou des animaux peuvent être ensevelis, des maisons déstabilisées ou même englouties, des routes effondrées… Deux types de risques peuvent être distingués :

- l’effondrement du bouchon du puits. En période de fortes pluies, il peut apparaître soudainement un puits de plusieurs mètres de profondeur,

- l’effondrement du toit d’une chambre d’exploitation qui provoque à la surface du sol une cuvette de grand diamètre au centre de laquelle peut apparaître une cavité cylindrique de plusieurs mètres de profondeur.

De nombreux sinistres ont été enregistrés dans le département depuis 1982. Bien que moins fréquents actuellement, ces différents mouvements de terrain se produisent toujours de façon régulière sur l'ensemble du département.

Dans la commune, comme dans l'ensemble du département de l'Eure, les risques d'effondrement et d'affaissement existent et doivent être pris en considération.
[image: image14.png]



Que fait la commune pour se protéger ?

Mesures de prévention : 
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Un recensement de ces phénomènes est élaboré depuis 1995 par la direction départementale de l’équipement de l'Eure. On compte à ce jour 16.000 informations, mises à disposition du grand public sur le site internet de la DDE (www.eure.equipement.gouv.fr). 

La loi du 27 février 2002 impose à toute personne ayant connaissance d’une cavité souterraine, d’une marnière ou d’un indice susceptible d’en révéler l’existence, d’en informer le maire. Cependant de nombreuses marnières restent actuellement inconnues.

La commune a adopté le document d’urbanisme suivant :

( PLU
( POS
( Carte communale
( Aucun
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Cartographie
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LE RISQUE INDUSTRIEL

Le risque industriel peut se produire dans n’importe quel établissement industriel stockant, fabricant ou utilisant des produits ou préparations dangereux. Comptant 6 établissements SEVESO seuil haut, et 11 établissements SEVESO seuil bas, le département n’est pas exempt d’un risque d’accident industriel d’importance. De plus, la proximité en limite nord du département de la Seine-Maritime augmente l’occurrence d’un événement de ce type et ses conséquences pour l’Eure.

Les principales manifestations du risque industriel sont l’incendie, l’explosion et la dispersion dans l’air, l’eau ou le sol de produits dangereux. Afin d'en limiter le nombre et les conséquences, l'Etat soumet à réglementation les établissements les plus dangereux : ce sont des installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE).

Les exploitants de ces établissements sont soumis à un certain nombre d’obligations et de contrôles.
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En quoi le terrain est-il concerné ?

Le terrain est situé dans le périmètre de danger de la société 
: 

SEVESO SEUIL HAUT

(
AZEO ex ALIZOL
(
Gaz de France à Saint Clair sur Epte (95)

(
NUFARM S.A
(
Bassin industriel de Port-Jérôme (76)

(
SNECMA
(
Bassin industriel d’Elbeuf (76)

(
SYNGENTA 
(
Bassin industriel du Havre (76)

(
TRAMICO



Cochez ( la société concernée

SEVESO SEUIL BAS

(
AEROCHIM
(
RASTELLO

(
AQUALON France
(
RECTICEL

(
CARLO ERBA REACTIFS
(
SCOTTS FRANCE

(
CEZUS
(
STEINER

(
M-REAL
(
GEMFI

(
VALDEPHARM
(
ASHLAND

(
LES PORTES DU ROUMOIS



Cochez ( la société concernée

Le risque principal est :

( Explosion
( Incendie
( Toxique
( Autre
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Que fait la commune pour se protéger ?

La prise en compte des risques dans l’urbanisation a pour but d’éloigner les populations des zones à risques : ce sont les plans de prévention des risques technologiques (PPRT) et les servitudes d’utilité publique. Le PPRT de Vernon autour de l’usine Snecma a été prescrit en août 2008 et ceux de Brionne autour de l'usine Tramico et de la zone industriel de Port Jérôme ont été prescrits en juin 2009. L’autre PPRT envisagé pour le département est situé à Alizay autour de l'usine AZEO. Un PPRT de zone est envisagé pour la zone industrielle de Gaillon du fait de la concentration des usines Ahsland-Avebene, Nufarm et Syngenta.

Mesures de prévention : La commune est concernée par le plan de prévention des risques technologiques (PPRT) prescrit ou approuvé de 
 :


Etablissements concernés

(
Vernon
SNECMA

(
Gaillon
NUFARM

(
St Pierre la Garenne


(
Alizay
AZEO ex ALIZOL

(
Brionne
TRAMICO

(
Bassin industriel de Port Jérôme


(
Bassin industriel du Havre


(
Bassin industriel d’Elbeuf


Cochez ( le PPRT concerné

La loi prévoit la mise en place de P.P.R.T.  autour des sites dits SEVESO seuil haut afin de limiter les conséquences d'accidents susceptibles de survenir dans les installations, en définissant les zones d'exposition devant faire l'objet de contraintes et de règles particulières en matière de construction, d'urbanisme et d'usage.
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Cartographie
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LE RISQUE TMD

Les transports de marchandises dangereuses (TMD) sont en général peu impliqués dans les accidents majeurs car ils sont entourés d'un maximum de mesures de précaution et font l’objet d'une attention constante. Toutefois, le risque est bien réel et les écarts, par rapport aux consignes de sécurité et de prévention, peuvent avoir des conséquences graves sur les personnes, les biens ou l’environnement.


De nombreuses marchandises dangereuses traversent notre département tous les jours que ce soit sur routes ou autoroutes, sur rails, par avion, sur la Seine ou encore par canalisations. Ces marchandises dangereuses peuvent, par leurs propriétés physiques ou chimiques, ou par la nature des réactions qu’elles sont susceptibles de mettre en œuvre, entraîner des conséquences graves pour la population, l’environnement et les biens.
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En quoi le terrain est-il concerné ?

Ce risque est lié à présence à proximité du terrain des infrastructures suivantes :

(
de l’autoroute
( A13
( A28
A29
( A131
( A154

(
de la route à grande circulation n°

(
de la Seine 

(
d’un pipeline

(
d’une voie ferrée
Ligne : 

(
d’un aérodrome
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Que fait la commune pour se protéger ?

Mesures de prévention : 

Afin de gérer au mieux ce risque, une réglementation sévère est en place depuis de nombreuses années. Elle permet la mise en œuvre d'actions de protection et de prévention. En parallèle, des études de danger ou de sécurité, des contrôles, des prescriptions sur les matériels, de la signalisation, des règles de circulation très précises, de la formation pour les intervenants et l’élaboration de plans de secours complètent le dispositif réglementaire.
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Cartographie


RISQUE INONDATION
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Tous les campeurs seront avisés de l’ordre d’évacuation par l’exploitant du terrain de camping.

En pareille circonstance, gardez votre calme et suivez scrupuleusement les consignes :




1. Fermez le gaz à l’extérieur et coupez l’électricité

2. Gagnez au plus vite les hauteurs ou la zone de regroupement

3. N’emportez que vos papiers d’identité, vos devises et vos objets les plus précieux

4. Laissez sur place votre véhicule et votre matériel de camping

5. Ne vous réfugiez pas dans les caravanes (en cas de forte inondation ou de tempête littorale, ces dernières peuvent être emportées)

6. Ne revenez pas sur vos pas

Consultez dès maintenant le plan d’évacuation du terrain à l’accueil et sur les blocs lavabos, toilettes, etc… Repérez à l’avance votre itinéraire de repli jusqu’à la zone de regroupement. Les itinéraires d’évacuation sont symbolisés par le logo ci-dessous :
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Consultez le cahier de prescriptions de sécurité du camping à l’accueil

Cette fiche est reprise dans le document de synthèse établi en plusieurs langues et remis à chaque campeur dès son installation.

RISQUE MARNIERE
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Signalez à l’exploitant du terrain de camping :

· l’apparition de fissures dans le sol

· l’apparition d’affaissement ou d’effondrement du sol

· la chute de blocs ou de pierres

· tout indice d’instabilité potentielle

celui-ci vous donnera les consignes à suivre.



En cas d’éboulement, de chute de pierres ou de mouvement de sol :

1. Écartez-vous au plus vite de la zone dangereuse

2. Ne revenez pas sur vos pas

3. Informez immédiatement l’exploitant du terrain de camping



Consultez le cahier de prescriptions de sécurité du camping à l’accueil

Cette fiche est reprise dans le document de synthèse établi en plusieurs langues et remis à chaque campeur dès son installation.

RISQUE TECHNOLOGIQUE

(industriel ou transport de marchandises dangereuses)
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En cas d’accident industriel, les occupants du terrain de camping seraient alertés par le signal d’alerte diffusé par les sirènes PPI (Plan Particulier d’Intervention) présentes sur les sites à risques.

Le signal d’alerte émet un son pendant 3 fois 1 minute, séparé par un court silence (code national d’alerte). 

La fin de l’alerte est annoncée par une sirène qui émet un son continu, sans changement de tonalité, durant 30 secondes. Ce signal signifie que le danger est passé et que le respect des consignes de sécurité n’est plus nécessaire.
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Au vu de la situation, l’exploitant peut diffuser l’alerte avec les moyens dont il dispose (sonorisation, porte-voix…)

L’alerte peut aussi être diffusée par des voitures équipées de haut-parleurs (selon le cas, véhicules des sapeurs-pompiers, des forces de l’ordre ou de la commune).



Consignes à appliquer dès l’alerte :

1. Ne vous réfugiez pas dans les caravanes, tentes ou véhicules (ils ne sont pas suffisamment hermétiques)

2. Laissez sur place votre véhicule et votre matériel de camping

3. Rejoignez le lieu de regroupement (voir plan d’évacuation)

4. Ne cherchez pas à rejoindre vos proches

5. Lorsque vous êtes à l’abri :

· fermez toutes les ouvertures vers l’extérieur (portes, fenêtres)

· arrêtez ventilation et climatisation

· éloignez-vous des portes et fenêtres

· ne fumez pas, pas de flamme, ni d’étincelle

· ne téléphonez pas

· Lavez-vous en cas d’irritation et si possible changez-vous

· écoutez la radio (poste à piles)

France BLEU Haute-Normandie

100.1 MHz (89.5 ou 103.1)

ne sortez que sur ordre d’évacuation (respectez les consignes de l’exploitant)

Consultez le cahier de prescriptions de sécurité du camping à l’accueil

Cette fiche est reprise dans le document de synthèse établi en plusieurs langues et remis à chaque campeur dès son installation.


AFFICHE COMMUNALE

AFFICHES CONSIGNES DE SECURITE
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Indiquer ci-dessous les emplacements précis d’affichage des affiches communales et de « consignes de sécurité » ainsi que du plan d’évacuation (voir 4ème partie).
(1 affichage par tranche de 5000m2) : joindre éventuellement un plan

Affiches (communales + consignes de sécurité)
Plan d’évacuation

accueil
(
(

restaurant
(
(

commerce
(
(

parkings
(
(

piscine
(
(

points de regroupement
(
(

bâtiments de mise à l’abri
(
(

autres (à préciser)


(
(


Il est utile que le document de synthèse (voir en annexe) reprenant les consignes de sécurité soient diffusées en plusieurs langues. Le choix des langues reste à l’appréciation de l’exploitant en fonction du public qu’il accueille.

DOCUMENT DE SYNTHESE

(Modèle)
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VIGILANCE METEO

En fonction de la situation météorologique et du niveau de vigilance nécessaire, chaque département est coloré en vert, jaune, orange ou rouge. 

Lorsque le département est coloré en orange ou rouge, un ou plusieurs pictogrammes spécifiques illustrent le phénomène (vent violent, pluies/inondations, orages, neige et verglas, avalanches, canicule et grand froid). 

Un clic sur le département fait apparaître un bulletin de suivi qui précise l'évolution du phénomène, sa trajectoire, son intensité et sa fin prévisible, ainsi que les conséquences possibles de ce phénomène et des conseils de comportement.
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Une vigilance absolue s'impose. Des phénomènes météorologiques dangereux d'intensité exceptionnelle sont prévus. Tenez-vous régulièrement au courant de l'évolution météorologique et conformez-vous aux conseils ou consignes émis par les pouvoirs publics.
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Soyez très vigilant. Des phénomènes météorologiques dangereux sont prévus. Tenez-vous au courant de l'évolution météorologique et suivez les conseils émis par les pouvoirs publics.
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Soyez attentifs si vous pratiquez des activités sensibles au risque météorologique. Des phénomènes habituels dans la région mais occasionnellement dangereux (ex. orage d'été) sont en effet prévus. Tenez-vous au courant de l'évolution météorologique.
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Pas de vigilance particulière.

Cette carte est réactualisée deux fois par jour à 6 h 00 et 16 h 00. Si un changement notable intervient, elle peut être réactualisée à tout moment 
.

VIGILANCE CRUES

L'information de vigilance crues consiste à qualifier le niveau de vigilance requis compte tenu des phénomènes prévus pour les 24 heures à venir et ce par une échelle de couleur à quatre niveaux : vert, jaune, orange et rouge, en allant du niveau de risque le plus faible au plus élevé.

La vigilance crues est fondée sur les mêmes principes que la vigilance météorologique. Elle est destinée à informer tous les publics intéressés, particuliers ou professionnels, sur l’évolution du niveau des cours d’eau placés sous surveillance de l’Etat 
. Elle est aussi destinée aux maires et au préfet qui déclenchent l’alerte lorsque c’est nécessaire et mobilisent les moyens de secours. 

Chaque cours d’eau inclus dans la vigilance crues, visible sur la carte, est divisé en tronçons. A chaque tronçon est affectée une couleur correspondante au niveau de vigilance nécessaire pour faire face au danger susceptible de se produire dans les heures ou les jours à venir. Ces niveaux sont les suivants :
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Risque de crue majeure. Menace directe et généralisée de la sécurité des personnes et des biens.
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Risque de crue génératrice de débordements importants susceptibles d’avoir un impact significatif sur la vie collective et la sécurité des biens et des personnes.
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Risque de crue ou de montée rapide des eaux n'entraînant pas de dommages significatifs, mais nécessitant une vigilance particulière dans le cas d'activités saisonnières et/ou exposées.
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Pas de vigilance particulière requise.

La carte est accompagnée d’un bulletin d’information national et de bulletins d’information locaux qui précisent la chronologie et l’évolution des crues, en qualifient l’intensité et fournissent (si possible) des prévisions chiffrées pour quelques stations de référence. Ils contiennent également une indication sur les conséquences possibles, ainsi que des conseils de comportement.
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La carte de vigilance crues, les bulletins et les données temps réel sont disponibles en permanence. La carte est actualisée deux fois par jour à 10 h 00 et à 16 h 00. En période de crues, les bulletins peuvent être réactualisés plus fréquemment si nécessaire. Par ailleurs, si un changement notable intervient, carte et bulletins peuvent être réactualisés à tout moment.



La couleur verte indique qu’aucune crue n’est prévue sur les cours d’eau spécifiés.
La couleur jaune se rapporte à des phénomènes de crues modestes ou de montées rapides des eaux pouvant être occasionnées par des phénomènes météorologiques très localisés. Certaines pratiques professionnelles ou de loisirs, ou certaines catégories de personnes, peuvent être exposées à ces risques. Les maires peuvent être amenés à prendre des mesures localisées pour prévenir ces risques. La vigilance jaune invite donc à la consultation des bulletins d’information locaux selon l’exposition d’une activité extérieure envisagée.

La couleur orange indique une situation de crise potentielle liée à des inondations importantes du cours d’eau spécifié.

La couleur rouge indique une situation de crue exceptionnelle justifiant la mise en œuvre d’un dispositif de crise avec la plus grande réactivité possible.


L’ALERTE DES MAIRES : GALA

La préfecture (direction de la sécurité) dispose d'un système de gestion automatique locale des appels (GALA) qui lui permet de lancer un appel d'urgence à l'aide d'un outil internet à partir d'une liste de personnes établie par type d'intervention.

GALA est un automate d’appel qui permet d'alerter les maires de tout ou partie du département soit par téléphone fixe ou portable, soit par fax, voire par SMS ou e-mail. La gestion automatique locale des appels d'urgence exploite une plate-forme technique qui permet de transmettre près de 3000 appels téléphoniques en une demi-heure.

Ce système a été développé à l’origine pour accompagner la procédure de vigilance météo en vigueur depuis 2001, mais il est adapté à tout type de transmission d'alerte quel que soit l'événement prévisible ou avéré (accident technologique, nucléaire, inondation, etc.)

Des compléments d’informations peuvent être obtenus sur la nature et le détail de l’alerte, en composant le numéro de téléphone spécifique de la préfecture 0821.00.27.27.
En fonction de la nature de l’événement annoncé, le maire doit alerter la population par tout moyen à sa disposition, prendre contact avec ses services techniques, les entreprises intervenant sur la commune (les utilisateurs de grues en cas d’annonce de vent violent par exemple), les organisateurs de manifestations culturelles ou sportives (concert sous les arbres en cas d’orage), ainsi que toute personne susceptible d’agir pour prévenir le danger ou protéger les personnes et les biens (établissements scolaires, clubs sportifs, gérants de camping, etc.).

LES MOYENS MOBILES D'ALERTE
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Les moyens mobiles peuvent être engagés de manière ciblée afin de compléter les mesures réalisées. Ils doivent être engagés le plus rapidement possible, en complément des sirènes, afin de relayer l’alerte dans les zones d’ombre. Ces moyens sont composés de  haut-parleurs montés sur des véhicules. Composés de microphone, magnétophone à cassette ou sirène montée sur véhicule, ils sont appelés ‘Ensembles mobiles d'alerte’ (EMA).

L’ALERTE EN CAS D’ACCIDENT SEVESO

Lorsque qu'un accident survient dans une entreprise SEVESO seuil haut, l'alerte des personnes situées dans la zone de danger s'effectue au moyen d'une sirène fixe installée sur le site industriel.

Cette sirène diffuse un signal sonore conforme au code national d'alerte.

[image: image47.png]



Le début d'alerte est annoncé par un signal qui consiste en trois cycles successifs d'une durée de 1 minute 41 secondes chacune séparés par un intervalle de 5 secondes, d'un son modulé en amplitude et en fréquence. Les 41 secondes correspondent à la durée pendant laquelle le son de la sirène redescend. 
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La fin de l'alerte est annoncée par un signal sonore continu de trente secondes.

La population est sensibilisée à ces signaux d'alerte par les essais d'une sirène effectués par les établissements industriels tous les premiers mercredis de chaque mois. Le signal d'essai comporte un cycle unique (1 minute 41 secondes seulement).














PRE-ALERTE

Lorsque le risque est annoncé, dès qu’il le juge nécessaire ou informé par le maire, une autorité de police ou de gendarmerie ou par les sapeurs-pompiers, le gestionnaire doit :

· mobiliser l’équipe de sécurité

· s’assurer du bon fonctionnement, à partir du groupe électrogène, du système d’alerte sonore et de l’éclairage de sécurité

· vérifier la liaison téléphonique en direction de la gendarmerie ou de la police, des sapeurs-pompiers et de la mairie

· à partir du registre, recenser de la manière la plus exhaustive possible les occupants du terrain

· préparer une éventuelle évacuation conformément au plan prévu (local, moyen de communication..)

· s'assurer que les points de regroupement sont parfaitement accessibles

· réunir le matériel et le personnel nécessaires pour aider à l'évacuation éventuelle

· refuser l'installation des nouveaux campeurs

· suivre l'évolution de la situation

· suivre l'évolution des prévisions météorologiques départementales de Météo France en consultant le site Internet de Météo France à l'adresse suivante http://www.meteofrance.com et le répondeur téléphonique de la préfecture au 0821.00.27.27

· le cas échéant, suivre l'évolution des prévisions de crues en consultant le site Internet de la carte de vigilances crues à l’adresse suivante http://www.vigicrues.ecologie.gouv.fr et le répondeur téléphonique de la préfecture au 0821.00.27.27

· informer les campeurs de la crue, plus particulièrement ceux qui sont aux abords immédiats de la zone inondable du terrain

ALERTE

Dès qu’il le juge nécessaire ou informé par le maire, une autorité police ou de gendarmerie ou par les sapeurs-pompiers, le gestionnaire doit :

· activer l’équipe de sécurité

· connecter l’éclairage de sécurité et les moyens sonores d’alerte

· informer les campeurs du risque imminent

· leur rappeler, en plusieurs langues, les consignes d'évacuation de l'ordre dans lequel elle devrait être effectuée.

La présence sur le site d’une personne responsable des mesures à prendre est obligatoire en permanence.

En cas de pré-alerte et d’alerte mises en œuvre par le gestionnaire prévenir le maire et la préfecture (voir schéma d’alerte).



A établir conformément au Plan Communal de Sauvegarde, et conserver conjointement par le maire, ses adjoints et le gestionnaire.

Le Maire est responsable de la pré-alerte et de l’alerte de l’exploitant.

Camping (Responsable sécurité)
( fixe

: ……………..………….
( portable 
: ……………..………….





Fax

: ……………..………….
Permanence mairie assurée par

( 
: …………………………..





Fax
:  …...…………………..…
Services techniques



( : …………………………..….
Sapeurs pompiers



( : 18 ou 112 

Gendarmerie ou Police nationale 

( : 17 

SAMU       




( : 15 

Police Municipale



( : ………………….…….…….
En cas d’alerte, préciser le point de regroupement
: ………….….……….…
Lors de l’évacuation, préciser le lieu de refuge conforme au Plan Communal de Sauvegarde: 

Effectif réel accueilli




 : ………….….……….…
· interne à l’établissement : Adresse : ………………………….….…………………..
( : …………………….
· externe à l’établissement : Adresse : …………………………..…………………….
( : …………………….


Le plan d’évacuation sera affiché près du bureau d’accueil et en divers endroits du camping (voir plan d’affichage). Il doit être établi à une échelle suffisamment précise pour distinguer les indications suivantes :

· désignation des emplacements tels que matérialisés sur le terrain,

· ordre d’évacuation des emplacements,

· fléchage du sens d’évacuation suivant le logo ci-dessous,

· points lumineux (éclairage de secours)

· dispositif sonore d’alerte (haut parleur)

· air de rassemblement

· air de regroupement

· bâtiment de mise à l’abri.

Un exemplaire un petit format pourra être joint au document de synthèse.

Fléchage du sens d’évacuation :

Il sera installé dans les allées prévues à cet effet, à une hauteur de 1,75m maximum et tous les 20 mètres environ, sur des panonceaux suivant le modèle suivant :

(exemple de fléchage pour le risque inondation)



Points de rassemblements et/ou regroupements :

Ces points doivent être matérialisés sur le terrain par le panneau suivant pour ce qui concerne le point de rassemblement : 


Ces zones devront être situées dans des lieux sécurisés, hors d’atteinte des phénomènes.

Les services de secours devront pouvoir y accéder.

L’itinéraire doit être balisé, aménagé et équipé pour permettre la sécurité de l’évacuation en cas de survenue du risque.



Insérer le plan sur cette page


L'évacuation du terrain peut être décidée par le Maire, une autorité de police ou de gendarmerie, les sapeurs pompiers, voire le gestionnaire lui-même.

Dans ce cas, les consignes suivantes devront être impérativement observées :

· informer les campeurs de la décision, en plusieurs langues,

· rappeler, en plusieurs langues, les consignes d'évacuation à pied,

· s'assurer que tous les campeurs ont parfaitement compris la décision d'évacuer,

· canaliser dans leur déplacement jusqu'au point de rassemblement ou de regroupement,

· veiller à ce que les emplacements menacés soient vides de tout occupant.

La présence sur le site d’une personne responsable des mesures à prendre est obligatoire en permanence.

En cas d’évacuation mise en œuvre par le gestionnaire prévenir le maire et la préfecture.




· Code de l’urbanisme : articles L 443-2 et L 443-3 et R 443-9 à R 443-12

· Code du tourisme : articles R 331-1 et R 331-11

· Code de l’environnement : articles R 125-15 à R 125-22 (codification du décret n° 94-614 du 13 juillet 1994 relatif aux prescriptions permettant d’assurer la sécurité des occupants des terrains de camping et de stationnement des caravanes soumis à un risque naturel ou technologique prévisible)

· Arrêté interministériel du 6 février 1995 fixant le modèle du cahier de prescriptions de sécurité destiné aux gestionnaires de terrains de camping et de stationnement de caravanes soumis à un risque naturel ou technologique prévisible

· Circulaire interministérielle n°95-14 du 6 février 1995 relative aux mesures préventives de sécurité dans les campings soumis à un risque naturel ou technologique prévisible

· Circulaire n° 97-106 du 25 novembre 1997 relative à l’application de la réglementation spécifique aux terrains de camping située dans les zones à risques



Joindre un exemplaire du document de synthèse.

Suivi du document

Visites de contrôle :

Dates
Nom, qualité et signature du services en charge du contrôle
Observations





















Avis de la sous-commission départementale pour la sécurité des terrains de camping et de stationnement des caravanes :

Date
Avis




Approbation du cahier :

Document
Référence
Date

Arrêté préfectoral



Arrête municipal



Evolutions :

Edition
Date
Objet

Indice A

Edition originale 













Documents abrogés par la présente édition :

Référence
Date
Objet
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2ème PARTIE : INFORMATIONS POUR LES OCCUPANTS DU TERRAIN





Le terrain est exposé au(x) risque(s) :





3ème PARTIE : PRESCRIPTIONS D’ALERTE





Langues de diffusion





Plan d’affichage





Consignes de sécurité





Document de synthèse





Dispositifs de vigilance





Dispositifs d’alerte





Rôle du gestionnaire face a une alerte





4ème PARTIE : PRESCRIPTIONS D’EVACUATION





Plan d’évacuation





Plan d’évacuation





Rôle du gestionnaire face a une évacuation





Schéma d’alerte





ANNEXES





Police / Gendarmerie


17





Sapeurs pompiers 18 ou 112





Samu 15





PREFECTURE





( : 02.32.78.27.27








Mairie


( : ….……………...





Gestionnaire du camping


( : ….……………...





Rôle du Maire





Fournir la fiche réflexe synthétisant le dispositif d’alerte, indiquant notamment :


• Qui est l’interlocuteur ?


• Quel est le numéro de téléphone du PC crise ?





Fournir la fiche réflexe synthétisant le dispositif d’évacuation indiquant notamment :


Comment est organisée l’évacuation ?


Quels sont les dispositifs relationnels mis en place entre le gestionnaire et la mairie ?


Quelle est l’organisation de l’équipe de sécurité ?





Contexte juridique





Ce document doit être laissé à la libre consultation des occupants du terrain


Il est consultable en mairie 





Arrêté d’approbation du cahier de prescriptions de sécurité





ANNEXES





Information des populations












































� Risque(s) recensé(s) dans le Document Départemental sur les Risques Majeurs (DDRM) et le Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs (DICRIM) consultables en mairie.





� Information indiquée dans le Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs (DICRIM) consultables en mairie et également disponible sur � LIENHYPERTEXTE http://www.eure.sit.gouv.fr ��www.eure.sit.gouv.fr� / rubrique Collectivités territoriales/ communes ou � LIENHYPERTEXTE http://www.prim.net ��www.prim.net�.


� Information indiquée dans le Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs (DICRIM) consultables en mairie et également disponible sur � LIENHYPERTEXTE http://www.eure.sit.gouv.fr ��www.eure.sit.gouv.fr� / rubrique Collectivités territoriales/ communes ou � LIENHYPERTEXTE http://www.prim.net ��www.prim.net�.





� Information indiquée dans le Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs (DICRIM) consultables en mairie et également disponible sur � LIENHYPERTEXTE http://www.eure.sit.gouv.fr ��www.eure.sit.gouv.fr� / rubrique Collectivités territoriales/ communes ou � LIENHYPERTEXTE http://www.prim.net ��www.prim.net�.





�et6Modèles d’affiches à utiliser en référence à l'arrêté du 9 février 2005 relatif à l’affichage des consignes de sécurité devant être portées à la connaissance du public.








� Site internet de la carte vigilance météo : � LIENHYPERTEXTE http://www.meteofrance.com ��www.meteofrance.com� 


� Site internet de la carte vigilance crues : � LIENHYPERTEXTE http://www.vigicrues.ecologie.gouv.fr ��www.vigicrues.ecologie.gouv.fr� 





